
Nous souhaitons remercier la direction des services pour la qualité du ROB 

 

1 Introduction 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) constitue la première étape du cycle 
budgétaire annuel. Il permet d’informer les membres du conseil municipal sur la 
situation financière de la commune et de discuter des orientations budgétaires de 
la collectivité. Le budget traduit la politique communale définie et mise en œuvre 
par l’équipe municipale. 

De plus un grand absent dans ce rapport sur le ROB : les incidences de la revue de 
la Chambre régionale des comptes. Or, celle-ci émettait des recommandations 
inscrites dans un plan d’action. Si certaines, notamment en matière de RH 
semblent en cours de réalisation, il serait utile de rapprocher les décisions et 
évolutions dans la gestion municipale des mesures correctives énoncées par la CRC 
pour s’assurer que la commune répond aux mesures édictées.  

 

2°) le contexte  

Comme nous pouvons le lire paragraphe 7 du document depuis plusieurs années, 
l’instabilité du contexte économique, fiscal et institutionnel rend difficile la 
réalisation d’une prospective financière fiable. Cette instabilité est renforcée par le 
manque de visibilité et de stabilité de la trajectoire budgétaire, des compétences et 
des engagements métropolitains. 
 
 

 
4. Orientations 2024 en matière de recettes de fonctionnement 
 
Globalement, le volume des recettes réelles de fonctionnement devrait s’établir 
autour de 10 900 000 euros, avec un retour aux volumes budgétaires d’avant 2022. 
 

 

 



4.1.1 Fiscalité directe 

La fiscalité directe locale :  

Deux points : 

- Les taxes foncières bâties et non bâties : pour la TFB la valeur des biens permet 
des bases et un rendement élevés.  

Est-il envisagé une augmentation du taux de la Taxe Foncière des Propriétés 
Bâties ? 

 - L’instauration de la Taxe sur les logements vacants sur 192 logements qui sont 
concernés : cette TLV (Taxe sur les Logements Vacant), motivée à son instauration 
pour un motif de mise à disposition de logements à la location devient 
principalement un levier de ressources fiscales.  

Nous soulignons que nous avions proposé il y a plusieurs années la mise en œuvre 
de la TLV que vous aviez refusé de retenir. Il semble que vous réfléchissiez à 
l’instaurer de même qu’une majoration de la taxe sur les logements non affectés à 
l’habitation.    

 

 

 

4.1.3 Les taxes additionnelles : 

- Les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) : plus de 8% de logements en 3 ans 
880 000 euros un poste de recettes important et stable actuellement mais qui 
reste conjoncturel comme vous le soulignez (estimation pour 2024 : 800 000 
euros). Nous attirons votre attention pour les années futures à bien appréhender 
les DMTO. 

 

 

 

 



4.2. Dotations, subventions et participations (chapitre 74) : 

Les dotations-subventions : 750 000 euros (RAS) : 

Les autres recettes : 1 400 000 euros. Les tarifs au foyer-restaurant sont-ils 
forfaitaires ou tiennent-ils compte des revenus des personnes ? si ce n’est pas le 
cas, il pourraient être mis en place à l’occasion de leur actualisation. 

Sans constituer une recette nous notons l’externalisation de la gestion de tennis 
club municipal à compter de septembre prochain. Ce délégataire est-il connu ? 
Quelles sont les conditions financières du contrat pour mises à disposition des 
installations ? Une hausse des cotisations des joueurs/joueuses est-elle prévisible ? 

Dans l’opération de l’avenue du Général de Gaulle un remboursement de 817 929 
euros devait être effectué. Dans vos réponses au rapport de la CRC vous indiquiez :  

  

Qu’en est-il ? Cette somme ne devrait-elle pas être constatée dans une recette 
exceptionnelle car cela ne semple pas être le cas au regard  de la similarité des 
recettes 2022 (de 11 080 000) et 2023 (11 059 000).  

 

les recettes fiscales ainsi que les taxes additionnelles  sont en nettes 
augmentation ce qui permet d’améliorer de façon importante les recettes de la 
commune.  

 

 

 

 

 

 

 



5. Orientations 2024 en matière de dépenses de 
fonctionnement 

Sur les dépenses de fonctionnement : entre 9 800 000 et 9 900 000 euros. 

Nous notons les baisses de 4,4% en matière de charges à caractère générale et de 
4,3% de la masse salariale.  

Toutefois sur ce second point, cette baisse est en trompe-l’œil car elle est pour 
partie contrebalancée  par la mise en œuvre de la DSP sur les crèches dont le 
versement de la subvention au délégataire retracée au compte 67 passant de 141 
000 en 2022 à 376 000 en 2023 et à 371 000 en 2023 (page 31 le montant de la 
subvention à la DSP est indiqué à 381 000 euros alors que dans le tableau page 37 
il est indiqué 371 000 euros) Ces sommes sont inscrites au chapitre 67  

 

 

 

 

 

 

 



5.3 Subventions et autres charges courantes (chapitre 65) 

Les dépenses en matière de subventions s’élèvent à 450 000 euros dont 240 000 
sont explicités dans le rapport. Le maintien à l’identique des subventions aux 
associations eguillennes à hauteur de 75 000 euros nous paraît comme chaque 
année faible pour répondre aux besoins. 

5.5 Prélèvements au titre de la loi SRU (chapitre 014) : 

Les pénalités SRU : inutile de revenir sur le débat en matière de logements sociaux 
où les arguments des uns et des autres sont connus et régulièrement répétés. 
Nous notons le montant 2024 estimé à 472 000 euros au maximum. Par ailleurs 
pouvez-vous nous informer sur les dépenses liées à la parcelle Jumel ? (située sur 
l’avenue du générale de Gaulle et que nous avions acquis pour construire du 
logement. ) 

6. Orientations 2024 en matière d’investissement 
 

6 .1 Un nouveau cycle d’investissement 

Les dépenses d’investissement   

Il est noté la mise en œuvre en 2023 d’un nouveau cycle d’investissements  

 

POUR 2024 : le financement total est de 4 988 247€ au lieu de 5 488 247€ soit une 
différence de 500 000€ (tableau page 39) 



1 299 975 + 2 188 272+1 500 000 =4 988 247 au lieu de 5 488 247 € 

Pour un investissement de  9 708 092 € 

 

 

Dans le tableau de l’analyse financière (page 43) 

 

Il y a une erreur dans le report du solde de fonds  de roulement de fin 2022 qui est 
de 4 099 072 �euros repris pour 3 840 381 euros en début d’exercice 2023 

L’autofinancement pour 2024 pour couvrir l’investissement de 9 708 092 €  

Pour 80 % de subvention : 

L’Autofinancement communal est de  20%  soit 1 950 000€ 

Pour 60 % de subvention : 

Autofinancement communal est de 40%   soit 3 600 000€  

 On peut voir  que pour 60 % de subvention, il vous reste 40% de financement de la 
commune  que vous couvrez avec   le fond de roulement en début d’exercice  soit 
2 561 779€ et un emprunt de 1 500 000.  



Pour 45 % de subvention : 

Autofinancement communal est de 55 %   soit 4 368 641 €  

avec   le fond de roulement en début d’exercice  soit 2 561 779€ et un emprunt de 
1 500 000€ il vous manquera 300 000€ 

A ce jour vous avez du recevoir les arrêtes de subventions des différentes 
collectivités pouvez-vous nous dire si il couvre les 60%  restant ? 

Comment faites-vous avec un fonds de roulement qui devient négatif à partir de 
2024 et qui de surcroît se creuse les années suivantes pour atteindre – 4 277 355 
euros en 2027? 

 

 

 

Pour conclure, compte tenu du contexte incertain et difficile décrit dans le ROB, 
ainsi que de la profonde réorganisation des services prévue pour améliorer leur 
fonctionnement et permettre des économies, il parait nécessaire d’une part, de 
continuer à rationnaliser les services municipaux en faisant participer les agents 
territoriaux et, d’autre part, de cerner au mieux les besoins des Éguillens pour 
planifier de la manière la plus judicieuse les investissements  

 
 
 


